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Par requête e11 date du Hl février IB42, le sieur Antoine l'auwcl demande 
des lettres <le naturalisation. 

Le suppliant étant domicilié en Bels·ique depuis plus de quarante ans, aurait 
pu obtenir la faveur d'être considéré comme Belrre de naissance , aux termes de 
l'art. 133 de la Constitution, si, par itrnorancc, il n'a mit pas uéffli3é de foire la 
déclaration prescrite par cet article. 

Né à Bois-le-Duc, le 31 mai 1794, il est venu à Suint-Xieolas , où il se livre 
au colportage. 

Quoique sa conduite ne soit pas irréprochable Ili sa position favorable, cf que 
I<: 3<:nrc de commerce qu'il exerce ne doive nullement être favorisé 1 il existe C('­ 
pendant , d'a.prè~ l'avis d'un haut fonctionnaire, des motifs qui doivent faire 
accueillir favorablement sa demande. Voici ces motifs : 

Le pétitionnaire désire contrncter mariage avec sa belle-sœur, el légitimer 
pnl' là les enfauls qt1'il a eus avec celte femme. 

Celte union 11e peul avoir lieu , ,HIX 11~rnws des lois qui réGissent la matière 
en Belgique couuuc aux Pa ys-Bas , qu'en vertu de d ispeuses d11 Gouvernement; 
il en résulte que le suppliant 1 puisque les lois couccruau t le nw1·îage consutuent 
un statut personnel. reste soumis aux lois uéerlandnises uuasi longtemps qu'il n'a 
pas obtenu la natura lisation. Il faudrait donc qu'il 1,'ad!'cssùl au roi des Pays­ 
Bas; mais cc souverain probahlcment ne sera point favorahle i't la demande d'un 
individu qui 1 depuis plus de quarante ans 1 a quitté son pays. 

Pour ces molifs , et en considération de la position des enfants issus d'une 
union illésitime_, les autoi-ités consultées sont d'avis qu'il y a lieu d'aceonler la 
naturalisai ion. 

le Ha pporteu r) 
J.-J. JH~ l,EIL\ Y[. 

Le prJsùlent, 
1~. DU BUS) \ÎNE. 


